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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Problèmes avec l'instruction en famille (IEF)
Question écrite n° 870

Texte de la question

Mme Tiffany Joncour alerte Mme la ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que rencontrent certaines
familles lorsqu'il s'agit de scolariser leurs enfants à domicile plutôt que dans un établissement scolaire. Avant la
rentrée scolaire de 2022, l'instruction en famille (IEF) était une possibilité offerte aux familles, soumise à des
contrôles pédagogiques réguliers. Depuis la loi « séparatisme » du 24 août 2021, l'IEF n'est désormais plus un
droit, mais une exception à la règle. De fait, de nombreuses familles reçoivent un refus car leur dossier ne
respecte pas les stricts critères nécessaires à la validation. L'instruction en famille était considérée comme une
liberté individuelle et la lourde restriction orchestrée par la loi séparatisme de 2021 a été perçue comme une
grave atteinte à la liberté d'instruction et à la liberté éducative par certaines familles et une partie de la classe
politique. L'un des arguments principaux de cette restriction, selon le gouvernement en fonction à l'époque, était
de pouvoir limiter les dérives sectaires et séparatistes. Quelques années plus tard, le constat est le suivant : la
grande majorité des familles dont les motivations étaient bien fondées ne peuvent plus pratiquer l'école à la
maison, au détriment de quelques cas de radicalisation qui, qu'elles soient en école à la maison ou non, auraient
été des cas de radicalisation. De nombreuses écoles coraniques font leur apparition en France et le radicalisme
islamiste se développe dès le plus jeune âge. La loi « séparatisme » n'a pas visé les bonnes personnes et
pénalise de fait les Français, car la grande majorité des familles pratiquant l'IEF le faisaient de manière
responsable, sans lien avec des dérives sectaires ou séparatistes. Mme la députée dénonce aussi la loi «
séparatisme » comme une dérive vers un contrôle excessif de l'État sur les choix éducatifs des parents. Elle
exprime des inquiétudes quant à la centralisation du pouvoir décisionnel dans les mains de l'éducation
nationale, comme une tentative de monopoliser l'éducation. Elle lui demande donc sa position sur la restriction
de l'IEF introduite par la loi « séparatisme » et si elle n'exclut pas un retour en arrière sur cette dernière pour
envisager une mesure suggérant de renforcer les contrôles pédagogiques et les inspections régulières afin de
s'assurer de la qualité de l'instruction à domicile, plutôt que d'imposer une dérogation à ladite loi qui restreint la
liberté éducative des familles françaises.

Texte de la réponse

Depuis la rentrée scolaire 2022, les demandes d'autorisation d'instruction dans la famille doivent être fondées
sur l'un des quatre motifs d'autorisation prévus par la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des
principes de la République (dite loi CRPR) : l'état de santé de l'enfant ou son handicap, la pratique d'activités
sportives ou artistiques intensives, l'itinérance de la famille en France ou l'éloignement géographique de tout
établissement scolaire public ou l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif. Le
Conseil d'État a précisé dans ses décisions du 13 décembre 2022 les modalités d'application de la loi CRPR.
Lorsqu'ils sont saisis d'une demande d'autorisation d'instruction dans la famille fondée sur l'un des quatre motifs
d'autorisation définis par la loi, les services académiques doivent rechercher, au vu de la situation de l'enfant,
quels sont les avantages et les inconvénients pour lui, d'une part, de son instruction dans un établissement
scolaire, d'autre part, de son instruction dans la famille selon les modalités exposées par la demande et, à
l'issue de cet examen, retenir la forme d'instruction la plus conforme à son intérêt. Les demandes d'autorisation
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font ainsi l'objet d'une instruction individualisée qui a donné lieu à une majorité d'autorisation. Ainsi plus des trois
quarts des demandes effectuées au titre d'un des quatre motifs d'autorisation prévus par la loi ont fait l'objet
d'une autorisation d'instruction dans la famille pour cette même année scolaire. Au regard de ces éléments, le
Gouvernement n'envisage pas de modifier le cadre législatif et réglementaire afférent à l'instruction dans la
famille qui place l'intérêt supérieur de l'enfant au centre de la procédure d'autorisation. Le calendrier pour
déposer une demande d'autorisation est prévu par l'article R. 131-11 du code de l'éducation : - les personnes
responsables d'un enfant doivent adresser leur demande d'autorisation d'instruction dans la famille entre le 1er
mars et le 31 mai inclus précédant l'année scolaire au titre de laquelle cette demande est formulée permettant
de garantir que l'ensemble de la procédure d'autorisation, y compris en cas de recours administratif préalable
obligatoire contre une éventuelle décision de refus sera terminée avant la rentrée scolaire ; - possibilité de dépôt
de demandes en cours d'année scolaire afin de tenir compte des changements imprévisibles dans la situation
de l'enfant qui pourraient intervenir en cours d'année scolaire pour des motifs tenant à l'état de santé de l'enfant,
à sa situation de handicap ou à son éloignement géographique, ainsi qu'en cas de menace pour l'intégrité
physique ou morale d'un enfant scolarisé.
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